SEANCE DU VENDREDI 30 SEPTEMBRE 2005 à 20H30


L’an deux mil cinq  le 30 septembre à 20 H 30, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni salle ordinaire de ses séances, sous la présidence de Monsieur Gérard AUGER, Maire.

Présents :MM. AUGER Gérard, DEAUBONNE, LE COUDREY, Mme DELACOUR, M.ONCLERCQ, Mme PARENT, M. VASSEUR, AUZANNEAU, Mme BILL,MM. MEUNIER, TOURNEUR, COUSSé, CIBILLE, MARIE, Mmes SOUMILLON,MARTINS, M. VARé, , Mme BOURGOIN.  

Absents excusés : MM. KORVAL, AUGER René  représentés suivant pouvoir respectivement par M. LE COUDREY, DELACOUR .
Absents : M.LEMAIRE, Mme FALEMPIN.


Secrétaire : M. TOURNEUR. 



Secrétaire auxiliaire : Mme CAPIAUX 

                   M. le Maire demande aux membres du Conseil s’ils ont  des observations à formuler sur le compte rendu de la dernière séance. Le compte rendu est adopté à 

l’ unanimité.

Ordre du jour :
· Plan local d’urbanisme – discussion, prescription et définition des modalités de la concertation – délibération.
· Vacations horaires pompiers

· Demande subvention au titre de la DDE éclairage public route de Puiseux

· Remboursement par GROUPAMA frais expert judiciaire affaire CD929
· Remboursement sinistres divers

· Subvention ACANET

· Inauguration CD 929 

· Divers
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PLAN LOCAL D’URBANISME – PRESCRIPTION ET DEFINITION DES MODALITES DE LA CONCERTATION.



Monsieur le Maire précise que le plan d’occupation des sols actuel approuvé le 25 juin 1985, révisé le 25 février 1998 et modifié le 28 février 2001 ne répond plus aujourd’hui aux besoins d’aménagement de la Commune ;



Il y a lieu, en conséquence, que le Conseil Municipal réfléchisse en concertation avec les habitants, à partir des objectifs qu’il aura définis, à un nouveau projet d’aménagement de la Commune afin de favoriser un développement harmonieux et durable de l’ensemble du territoire.


Aussi, il est nécessaire que le Conseil Municipal décide l’élaboration d’un plan local d’urbanisme ;



Vu la loi du 13 décembre 2000, relative à la solidarité et au renouvellement urbains ;



Vu la loi du 2 juillet 2003 – urbanisme et habitat ;



Vu le décret du 27 mars 2001, modifiant le code de l’urbanisme et la code de l’expropriation pour cause d’utilité publique et relatif aux documents d’urbanisme ;



Vu le code de l’urbanisme ;



Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire, et en avoir délibéré,



Le Conseil Municipal décide :

1. de prescrire l’élaboration d’un plan local d’urbanisme sur l’ensemble du territoire communal conformément aux dispositions de l’article L.123.6 du code de l’urbanisme.
2. de confier la réalisation des études nécessaires à un bureau d’études privé.

     de solliciter les services de la DDE pour l’assistance du maître d’ouvrage.

3. de soumettre à la concertation des habitants, des associations locales et des autres personnes concernées dont les représentants de la profession agricole, les études relatives au projet d’élaboration du P.L.U. , selon les modalités suivantes :

· Mise à disposition du public d’un dossier d’études en Mairie aux heures d’ouverture du secrétariat accompagné d’un registre destiné à recueillir les observations des habitants,

· Présentation du projet dans le bulletin municipal,
· Information sur le site internet de la Commune,

· Organisation d’au moins une réunion publique pour la présentation du projet et recueil des avis et observations de la population,

· Diffusion de l’information dans le journal « le Parisien » édition de l’Oise.

Et de charger Monsieur le Maire de l’organisation matérielle de ladite concertation.

4. de donner délégation au Maire pour signer tout contrat, avenant, marché, convention de prestations ou de services concernant l’élaboration du PLU.

5. de solliciter l’Etat et le Département pour qu’une dotation soit allouée à la Commune afin de couvrir les dépenses nécessaires à l’élaboration du PLU.
6. d’inscrire au budget les crédits destinés au financement des dépenses relatives à l’élaboration du PLU

Rappelle :

· La présente délibération sera notifiée à :
M. le Préfet de l’Oise (D.A.I.)

M. le Président du Conseil Régional

M. le Président du Conseil Général

M. le Président de la Chambre de Commerce et d’industrie

M. le Président de la Chambre d’Agriculture

M. le Président de la Chambre des Métiers
M. le Président de LA Communauté de Communes du Pays de Thelle à NEUILLY EN THELLE chargé du S.C.O.T .  

M. le Président de la Communauté de Communes la Ruraloise à VILLERS SOUS ST LEU
Conformément aux articles R.123-24 ET R.123-25 du code de l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet :

· d’une publication dans le Parisien libéré (édition de l’Oise).
- d’un affichage en Mairie pendant un mois.
- 2 -

VACATIONS HORAIRES POMPIERS


Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la revalorisation des vacations horaires des Sapeurs Pompiers volontaires par arrêté ministériel du 25 mars 2005.



A compter du 1er février 2005, les taux sont fixés comme suit :



Grades                                    vacation horaire



- officiers                                          10,18 €



- sous officiers                                    8,19 €



- caporaux                                          7,27 €



- sapeurs                                            6,77 €



La vacation horaire est due à hauteur de :



- 100 % du taux horaire de base

                   - majoré de 50 % pour les interventions effectuées les dimanches et jours fériés.



- majoré de 100 % pour les interventions effectuées de minuit à sept heures.



Ces deux majorations ne sont pas cumulables.
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DEMANDE DE SUBVENTION ECLAIRAGE PUBLIC ROUTE DE PUISEUX



Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal de la nécessité de faire une extension en aérien du réseau d’éclairage public route de Puiseux.

Le montant de ces travaux s’élève à : 5.336,70 €.

         Après délibération, le Conseil Municipal donne son accord pour la réalisation de ces travaux et sollicite l’aide financière de l’Etat au titre de la DGE.
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REMBOURSEMENT PAR GROUPAMA FRAIS EXPERT JUDICIAIRE AFFAIRE CD 929



Monsieur le Maire fait part au Conseil du remboursement par GROUPAMA d’une partie des honoraires de l’expert judiciaire nommé pour le sinistre du CD 929.


Le montant total des honoraires de l’Expert représente la somme de 51 902,44 €. GROUPAMA intervient à hauteur de 10 445,45 € compte tenu de la limite de garantie précisée dans notre contrat.



Après délibération, le Conseil Municipal accepte le remboursement de GROUPAMA d’un montant de 10 445,45 €.


M. le Maire donne lecture du courrier de Maître LEROUX LEPAGE, avocate, relatif à l’audience du 22 septembre dernier concernant l’affaire du CD 929.


M. le Maire informe le Conseil que l’inauguration du CD 929 qui était envisagée le 15 octobre est reportée.
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REMBOURSEMENTS SINISTRES DIVERS


Monsieur le Maire donne connaissance de plusieurs remboursements  de GROUPAMA concernant divers sinistres sur la Commune à savoir :


-  remboursement de 2105,07 € pour la détérioration d’une borne incendie et des feux de signalisation boulevard lebègue.
- remboursement de 987,55 € pour dégradation d’un trottoir rue Jean Moulin.



- 2 remboursements de 320,65 € soit 641,30 € pour la détériorationd’un poteau lumineux rue Andréï Sakharov.


Après délibération, le Conseil Municipal accepte ces remboursements.
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DEMANDE SUBVENTION ACANET



Monsieur le Maire donne connaissance au Conseil d’un courrier de l’ACANET (Association des commerçants de NEUILLY EN THELLE) sollicitant une subvention de 2300 euros pour une animation début décembre.


Après échange de vue et délibération, le Conseil Municipal donne son accord pour une subvention de 1500 euros, compte tenu de l’attribution d’une subvention de 1300 € en début d’année.
· 7 –
DIVERS


M. le Maire indique au CONSEIL qu’il a signé chez Maître PICARD GARSON la vente du terrain de M. BRAUD pour l’euro symbolique. Ce terrain sera aménagé en espace vert.



Un courrier de remerciements sera adressé aux Consorts BRAUD.


M. le Maire donne connaissance des courriers suivants :

                  - lettre des consorts AUGER André proposant au Conseil Municipal d’acheter pour 2000 € la parcelle lieudit la Cavée d’une superficie de 5 ares 05 actuellement louée par la Commune. Le Conseil Municipal donne son accord de principe. La délibération sera prise à la prochaine réunion de Conseil.

                  -courrier du Syndicat des Eaux du Plateau du Thelle confirmant que celui-ci n’a pas compétence en matière d’investissement pour les moyens de lutte contre l’incendie. En ce qui concerne le Bois des Cauches, la Commune  doit mettre en œuvre les moyens nécessaires pour renforcer la défense incendie.
                -lettre de Mme BRARD informant le Conseil de la pose d’une plaque sur le terrain du magasin CHAMPION en souvenir de l’accident mortel de sa fille.

               - copie du courrier de l’Amicale des Sapeurs Pompiers adressée à l’Association Syndicale le Clos du Tilleul en remerciement d’un chèque de 100 euros. Ce chèque est adressé en compensation de la gratuité de l’éclairage public du lotissement le clos du tilleul consenti par la Commune.

      -  Lettre du Dojo neuillysien sollicitant un nouveau trophée pour le prochain challenge Raymond ROY. Accord du Conseil.



Monsieur le Maire informe le Conseil du lancement de l’appel d’offres par le Conseil Général pour les travaux de réfection du tapis de la traversée de la Commune (rue de Paris – rue de Beauvais). M. le Maire propose d’étudier la pose de passages surélevés pour la sécurité.

.


 M. le Maire fait part au Conseil qu’il a été sollicité plusieurs fois pour le prêt des véhicules du service technique et demande l’avis du Conseil


Après échange de vue, le Conseil Municipal émet un avis défavorable.



Monsieur le Maire informe le Conseil de la naissance d’Elyse COUSSE fille de Christophe COUSSE, conseiller Municipal. Le Conseil adresse ses félicitations aux heureux parents.



Monsieur ONCLERCQ indique au Conseil que des marquages au sol ont été réalisés sur la route de Puiseux.



Monsieur MEUNIER souhaite que la Commune fasse poser des ralentisseurs sur le boulevard Lebègue pour limiter la vitesse. Monsieur le Maire regrette que lors de l’étude des travaux de réfection du boulevard Lebègue, la pose de ralentisseurs n’ait pas été étudiée.


M. AUZANNEAU informe le Conseil du prochain recensement de la population de la Commune en 2006.


M. DEAUBONNE pose le problème de la rue René Guérin : les bornes ayant été enlevées en raison de leur détérioration volontaire, les véhicules roulent de nouveau trop vite. 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à  22 heures 30.
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